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Déclaration de la république de Djibouti

Compte rendu sur l’auto-ÉVALUATION Nationale en MATIÈRE de facilitation des ÉCHANGES

1er mai 2009 – GENÈVE

a L’OCCASION de la Réunion du groupe de négociation sur la facilitation des échanges

27 avril au 1er mai 2009
Oubah MOUSSA AHMED

Conseiller au Affaires Commerciales et Économiques
Monsieur le président,

Chers membres,
Permettez moi, au nom de ma délégation et de mon ambassadeur, de vous donner très brièvement une synthèse de notre aut-évaluation.

Les travaux d’identification des besoins et priorités en matière de facilitation des échanges de Djibouti a eu lieu du 19 au 23 avril 2009 sous l’égide du ministère du commerce et de l’industrie de djibouti.  

Il en ressort que sur les 45 mesures en cours de négociation, Djibouti est en conformité avec 20 mesures, partiellement conforme avec 17 (38%) et non conforme avec 8 mesures (18%)

Globalement, pour Djibouti la non conformité aux mesures proposées réside dans le manque d’infrastructure et d’équipement adéquat.

Pour vous donner des exemples, il faut savoir qu’actuellement nous ne disposons pas de structure en charge de la simplification des procédures administratives, il n’existe pas de Guichet Unique, nous ne disposons pas non plus de centres de gestion et d’analyse du risque. De tas d’éléments qui en réalité nécessitent de gros moyens financiers et technologiques.

Parmi les recommandations sur la voie à suivre nous avons entre autre:  

· La mise en place d’un Comité National chargé des questions liées à la facilitation des échanges ;

· Le renforcement et amélioration des conditions de travail des agents placés aux frontières ;

· La création d’un point d’information et d’une plate forme d’échange d’information sur les questions liées à l’import/export et transit. Cette plate forme sera composée de toutes les institutions en charge du Commerce Extérieur ;

· Le renforcement de la coopération douanière avec la région ;

· Et enfin, celle de combler les lacunes en matière d’infrastructure et de compétence technologique liées à la Facilitation des Echanges.

Par ailleurs, dans le cadre de cet exercice nous pouvons dire qu’il s’agissait du 1er travail conjoint de toutes les entités en charge du commerce extérieure à Djibouti. 

Ces travaux nous ont permis de mieux assimiler, préciser le concept de Facilitation des Echanges, de mieux définir le rôle des divers partenaires à savoir le rôle des responsables de politique commerciale, autorités douanières et du secteur privé.

Cet exercice nous a également permis de revoir et discuter des expériences nationales et sous régionales dans ce domaine et de faire l’état des lieux sur les capacités existantes en matière de Facilitation des Echanges à Djibouti, et d’en tirer des problématiques pertinentes.

Je vous remercie de votre attention.
